
Russie-NorvÃ¨ge: Une brÃ¨che dans lâ??espace Schengen

Description

Alors que les nÃ©gociations entre la FÃ©dÃ©ration de Russie et lâ??Union europÃ©enne sur 
la libÃ©ralisation du rÃ©gime des visas avancent pÃ©niblement, la NorvÃ¨ge a dÃ©veloppÃ© 
une coopÃ©ration frontaliÃ¨re Ã©troite et originale avec les autoritÃ©s russes.

Ã?tabli sur les bases de la convention de 1990, l’espace Schengen
permet aux rÃ©sidents des Ã?tats membres de circuler librement dans
vingt-six pays europÃ©ens. Suivant la dÃ©cision du 1er dÃ©cembre
2000, le Conseil europÃ©en a fixÃ© lâ??application des dispositions de
lâ??acquis de Schengen Ã  partir du 25 mars 2001 aux cinq pays de
lâ??Union nordique des passeports, dont la NorvÃ¨ge[1]. Membre de
lâ??espace Schengen, ce pays partage 196 kilomÃ¨tres de frontiÃ¨re
terrestre commune avec la Russie.

ParallÃ¨lement Ã  cette libÃ©ralisation au sein de lâ??espace europÃ©en, les frontiÃ¨res extÃ©rieures
de l’espace Schengen connaissent un renforcement des contrÃ´les. La NorvÃ¨ge est ainsi contrainte
d’accroÃ®tre les contrÃ´les sur sa frontiÃ¨re avec la Russie. Depuis le dÃ©but du XXIe siÃ¨cle, la
Russie et la NorvÃ¨ge ont entrepris lâ??approfondissement de leur coopÃ©ration sur le plan
Ã©conomique mais Ã©galement sur les questions environnementales. Le rÃ©chauffement climatique
et les rÃ©serves dâ??hydrocarbures dans lâ??espace Arctique amÃ¨nent les deux pays Ã 
rÃ©flÃ©chir ensemble sur de nouveaux dÃ©fis. Lâ??actuelle dynamique rÃ©gionale avec le
renforcement de la coopÃ©ration des Ã?tats riverains de la zone arctique[2] Ã©claire le choix politique
des autoritÃ©s norvÃ©giennes dâ??allÃ©ger les procÃ©dures dâ??entrÃ©es vis-Ã -vis des citoyens
russes. Au-delÃ  dâ??un choix politique, les intÃ©rÃªts Ã©conomiques partagÃ©s entre les deux pays
renforcent cette logique.

Harmonisation de lâ??espace frontalierÂ 

En effet, depuis 1991, tant les autoritÃ©s municipales locales que les entreprises norvÃ©giennes ont
procÃ©dÃ© au renforcement de ses liens Ã©conomiques avec leur partenaire russe. Ainsi, les
entreprises norvÃ©giennes ont crÃ©Ã© des sociÃ©tÃ©s conjointes avec des partenaires russes afin
de moderniser notamment lâ??appareil de production ou encore les infrastructures sur le territoire
russe. ParallÃ¨lement, les autoritÃ©s locales russes encouragent les PME Ã  crÃ©er des co-
entreprises russo-norvÃ©giennes alors que les investissements se poursuivent afin de moderniser les
infrastructures de la rÃ©gion de Mourmansk dont les terminaux portuaires[3]. Cette politique
Ã©conomique entend obtenir Ã  terme des retombÃ©es significative tant en terme
dâ??investissements que de crÃ©ation dâ??emplois. Ainsi, ces coopÃ©rations renforcÃ©es
constituent un appel dâ??air Â«Â pour dâ??autres investissements oÃ¹ les partenaires dâ??affaires 
peuvent entrer dans une coopÃ©ration â??gagnant-gagnantâ?? dans la zone transfrontaliÃ¨reÂ Â»[4].
Un des aspects soutenus par la partie norvÃ©gienne est la situation Ã©cologique de la rÃ©gion.
Rappelons que les ports militaires de la baie de Mourmansk abritent une importante flotte de sous-
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marins nuclÃ©aires dont la vÃ©tustÃ© menace lâ??Ã©quilibre environnemental local.

Suite au rÃ¨glement formel du litige frontalier opposant les deux gouvernements sur la dÃ©limitation
du plateau continental, la NorvÃ¨ge et la Russie ont stabilisÃ© durablement leur frontiÃ¨re commune.
Les nÃ©gociations qui avaient dÃ©butÃ© en 1974 ont finalement abouti le 15 septembre 2010 avec la
signature dâ??un traitÃ© Ã  Mourmansk. Les deux parties se sont accordÃ©es sur une frontiÃ¨re
maritime dÃ©finitive. Cette dÃ©cision renforce la confiance entre les deux gouvernements. Cette
confiance les autorise Ã  valoriser leur espace septentrional respectif en prolongeant leurs efforts dans
lâ??espace physique transfrontalier. En septembre 2012, le russe Rosneft, entreprise publique
prÃ©sidÃ©e par lâ??ancien vice-premier ministre Igor Setchine, et le norvÃ©gien Statoil, dÃ©tenu Ã 
hauteur de 70Â % par lâ??Ã?tat, ont signÃ© un accord pour mettre en place uneÂ joint venture. Au-
delÃ  de lâ??impact mÃ©diatique, cet accord entend prouver lâ??entente entre les deux pays.

ModÃ¨le dâ??exception transfrontalierÂ 

Suivant ce rÃ¨glement frontalier, les autoritÃ©s russes et norvÃ©giennes ont mis en place, au
printemps 2012, de nouvelles procÃ©dures pour leurs populations qui rÃ©sident jusquâ??Ã 
30Â kilomÃ¨tres de la frontiÃ¨re. De facto, la NorvÃ¨ge est devenue le seul pays de lâ??espace
Schengen Ã  mettre en Å?uvre un accord de libre circulation avec un pays non membre dans une zone
localisÃ©e. SÃ©parÃ©s par le point de passage Storskog-BorisoglebskiÃ¯, les populations respectives
des zones frontaliÃ¨res des deux pays peuvent dÃ©sormais traverser sans visa, et se dÃ©placer
librement dans la zone durant 15 jours continus. Abritant prÃ¨s de 30Â 000 habitants, cette zone
constitue un vÃ©ritable laboratoire dans la mise en Å?uvre dâ??une coordination conjointe, entre les
forces douaniÃ¨res et policiÃ¨res dâ??un Ã?tat membre de la zone Schengen et celles de la Russie.

Carte de la zone transfrontaliÃ¨re de libre circulation NorvÃ¨ge-Russie.

Le point de contact terrestre entre la Russie et la NorvÃ¨ge est physiquement exprimÃ© par un unique
poste frontalier. Du cÃ´tÃ© norvÃ©gien, le poste Storskog se trouve sur le territoire administratif de la
municipalitÃ© de SÃ¸r-Varanger, abritant la ville de Kirkenes longtemps dÃ©pendante de ses mines
de fer. CÃ´tÃ© russe, le poste frontiÃ¨re BorisoglebskiÃ¯ est situÃ© dans le district de Petshenga, oÃ¹
la ville de Nikel a connu son dÃ©veloppement autour des mines de nickel, provoquant dâ??importants
rejets de dioxyde de souffre. Ainsi, les autoritÃ©s locales norvÃ©giennes expriment leurs
inquiÃ©tudes sur des consÃ©quences environnementales et sanitaires sur la rÃ©gion.

Avec cette libertÃ© de circulation dans un espace circonscrit, lâ??ancien ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res norvÃ©gien, Jonas Gahr StÃ¸re exprime lâ??ambition de son pays dâ??y fonder un lien
spÃ©cifiqueÂ : Â«Â La vision du gouvernement est que la frontiÃ¨re russo-norvÃ©gienne doit Ãªtre un 
pont pour la coopÃ©ration entre nos deux peuplesÂ Â»[5]. Sur un plan Ã©conomique, les rÃ©sidents
russes se rendent en NorvÃ¨ge pour des raisons professionnelles alors que la population
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norvÃ©gienne traverse la frontiÃ¨re pour profiter de la faiblesse des prix du carburant. Dans le mÃªme
temps, cette ouverture pourrait susciter des inquiÃ©tudes auprÃ¨s des autres membres de lâ??espace
Schengen. Mais le gouvernement norvÃ©gien, soumis Ã  des obligations communautaires, applique
des Â«Â procÃ©dures de contrÃ´les appropriÃ©es, en plus, dâ??avoir une bonne interaction avec les 
gardes-frontiÃ¨res et la policeÂ Â»[6]. Une coopÃ©ration qui passe, en particulier, par la multiplication
dâ??exercices militaires conjoints transfrontaliers.

RÃ©gime spÃ©cifique pour les oblasts de Mourmansk et dâ??ArkhangelskÂ 

PrÃ©alablement Ã  la mise en Å?uvre de ce nouveau rÃ¨glement sur le petit trafic frontalier,
lâ??introduction en 2008 du visa Â«Â PomorÂ Â»[5] avait Ã©tÃ© le signe de ce changement dans la
progressive libÃ©ralisation du rÃ©gime des visas. Le mot Â«Â PomorÂ Â» fait rÃ©fÃ©rence Ã  une
Ã©poque historique oÃ¹ les rÃ©gions de Mourmansk et dâ??Arkhangelsk Ã©taient le lieu
dâ??Ã©changes commerciaux intensifs avec la NorvÃ¨ge septentrionale. Symbole de cette histoire,
deux entreprises dâ??aquaculture, Kirkenes Charr, cÃ´tÃ© norvÃ©gien, et ZAO RusskiÃ¯ Losos
situÃ©e Ã  Mourmansk, cÃ´tÃ© russe, viennent rÃ©cemment dâ??Ã©tablir une entente afin de faciliter
le stockage des saumoneaux.

Ce visa offre la possibilitÃ© aux citoyens russes rÃ©sidant dans les oblasts de Mourmansk et
dâ??Arkhangelsk dâ??obtenir auprÃ¨s des deux consulats norvÃ©giens respectifs un visa multi-
entrÃ©e valide jusquâ??Ã  cinq annÃ©es. Lâ??une des Ã©volutions significatives dans lâ??attribution
de ce type de visa est la disparition de la lettre dâ??invitation comme exigence pour les demandeurs
de ces rÃ©gions. Devenu trÃ¨s populaire, le vice-consul norvÃ©gien Ã  Mourmansk, Per Kristian
Jorgensen, prÃ©cise que Â«Â 60Â % des visas cette annÃ©e sont pomoriensÂ Â»[7] sur la totalitÃ©
des visas dÃ©livrÃ©s sur le territoire russe.

Avec lâ??accroissement des flux dâ??Ã©changes transfrontaliers, le gouvernement norvÃ©gien
dirigÃ© par Jens Stoltenberg a pris la dÃ©cision en 2012 de faciliter l’obtention des visas
Â«Â PomorÂ Â». La nouvelle procÃ©dure permet aux citoyens russes concernÃ©s dâ??obtenir ce
visa multi-entrÃ©e en lâ??espace de trois Ã  cinq jours ouvrÃ©s contre une dizaine de jours
auparavant. De surcroÃ®t, la NorvÃ¨ge qui a privatisÃ© son service de gestion des demandes de
visas autorise certaines facilitÃ©s quant Ã  la constitution des dossiers. La prÃ©sence physique de la
personne nâ??est plus obligatoire lors du dÃ©pÃ´t de la demande. Il est Ã  souligner lâ??importance
de cette Ã©volution dans une rÃ©gion oÃ¹ les dÃ©placements demeurent difficiles. Ainsi, un habitant
russe de la ville de Kotlas (oblast dâ??Arkhangelsk) se situe Ã  plus de 1Â 000 kilomÃ¨tres du consulat
norvÃ©gien Ã  Arkhangelsk exigeant prÃ¨s de 20Â heures de dÃ©placement. Avec ces nouvelles
facilitÃ©s, le point de passage routier Storskog-BorisoglebskiÃ¯ a observÃ© une affluence croissante.
Ainsi au mois de septembre 2012, le trafic Ã  cette frontiÃ¨re a dâ??ores et dÃ©jÃ  atteint 153Â 570
passages de personnes pour cette annÃ©e. Cela reprÃ©sente une augmentation de 32Â 000
passages (soit +26,3Â %) par rapport aux donnÃ©es enregistrÃ©es en 2011 Ã  la mÃªme pÃ©riode.
Avec lâ??accroissement de la circulation dans la zone frontaliÃ¨re, les infrastructures actuelles, dont
une simple deux voies, sont devenues insuffisantes crÃ©ant dâ??importantes files dâ??attente. Les
autoritÃ©s norvÃ©giennes entendent dÃ©buter la construction en 2013 dâ??un nouveau poste de
contrÃ´le et fournir de nouveaux Ã©quipements de surveillance et vÃ©hicules pour renforcer le
contrÃ´le sur la frontiÃ¨re. En effet, les autoritÃ©s locales estiment que le trafic pourrait atteindre
400Â 000 traversÃ©es par an dâ??ici deux Ã  trois ans.
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Un exemple Ã  suivre pour lâ??espace SchengenÂ ?

Toutefois, la Russie tarde Ã  mettre en Å?uvre des mesures de facilitation, en maintenant la lettre
dâ??invitation. Face Ã  ces contraintes, le gouvernement norvÃ©gien demande au partenaire russe de
mettre en place des mesures de rÃ©ciprocitÃ©. Pour justifier lâ??absence dâ??un allÃ¨gement des
procÃ©dures, cÃ´tÃ© russe, la Russie renvoie la balle en direction de lâ??Union europÃ©enne. Ainsi,
Ã  lâ??occasion dâ??une rÃ©union du Conseil de Barents, le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res
russe, SergueÃ¯ Lavrov rappelle que Â«Â tout dÃ©pend de Bruxelles maintenantÂ Â»[8]. En effet, un
accord entre Moscou et Bruxelles dÃ©boucherait sur une application Ã  lâ??ensemble de lâ??espace
Schengen. Or, les Ã?tats membres sont toujours divisÃ©s sur cette question.

Les responsables politiques de la rÃ©gion nordique ambitionnent de devenir un modÃ¨le en matiÃ¨re
de libÃ©ralisation du rÃ©gime des visas entre la Russie et lâ??espace Schengen. Dans cette
perspective, le chef du SecrÃ©tariat norvÃ©gien de Barents, Rune Rafaelsen, soutient Â«Â 
que le but ultime est la libÃ©ralisation du rÃ©gime des visas entre lâ??Europe et la RussieÂ Â». Ce
positionnement amÃ¨ne la NorvÃ¨ge, mais aussi la Finlande, Ã  se situer dans le camp des partisans
pour un assouplissement du rÃ©gime actuel entre lâ??Union europÃ©enne et la Russie.

Afin de simplifier le rÃ©gime actuel, un des arguments qui prÃ©vaut au sein des gouvernements
consiste Ã  soutenir lâ??essor des Ã©changes Ã©conomiques entre lâ??Europe et la Russie. CÃ´tÃ©
russe, SergueÃ¯ Lavrov prÃ©cise que Â«Â lâ??allÃ¨gement ou lâ??annulation des 
rÃ©glementationsÂ sur le visa est critique pour dynamiser la coopÃ©ration Ã©conomique avec 
lâ??Union europÃ©enne, laquelle demeure le partenaire commercial numÃ©ro un de la RussieÂ Â».
De fait, lâ??actuelle paralysie des nÃ©gociations au niveau europÃ©en, sur la levÃ©e des restrictions
sur les visas de courte durÃ©e avec la Russie, limite un rapprochement plus significatif entre les deux
pays. Ainsi, tenues par le respect de ses obligations, les autoritÃ©s norvÃ©giennes nâ??ont pas la
possibilitÃ© dâ??approfondir les Ã©changes entre les services douaniers des deux pays. Dâ??autant
plus, que les autoritÃ©s russes nâ??appliquent toujours une politique de rÃ©ciprocitÃ© Ã  lâ??Ã©gard
de ressortissants norvÃ©giens.

Or les disparitÃ©s rÃ©glementaires concernant lâ??attribution des visas entre les Ã?tats membres de
lâ??espace Schengen et la Russie compliquent lâ??Ã©ventuelle rÃ©solution des nÃ©gociations entre
Bruxelles et Moscou. En effet, la multiplication de rÃ©gimes particuliers avec la Russie pourrait
renforcer la position des Ã?tats membres sâ??opposant Ã  lâ??allÃ¨gement des restrictions. Si la
NorvÃ¨ge applique une rÃ©glementation spÃ©cifique Ã  deux oblasts russes, la Finlande mÃ¨ne une
politique diffÃ©rente. Les quatre services consulaires finlandais situÃ©s en Russie attribuent dÃ¨s la
premiÃ¨re demande des visas multi-entrÃ©e Ã  tous les citoyens russes, sans discrimination
territoriale. Finalement, la NorvÃ¨ge dÃ©sire avant tout intÃ©grer les territoires situÃ©s Ã  ses marges.
PerÃ§ue comme une opportunitÃ©, la frontiÃ¨re russo-norvÃ©gienne est mÃªme devenue un cas
dâ??Ã©tude avec lâ??instauration dâ??un programme universitaire commun aux universitÃ©s de
Mourmansk et du Nordland (BodÃ¸).

* Florian VIDAL est consultant indÃ©pendant en sÃ©curitÃ© internationale

NotesÂ :
[1] Cette union, crÃ©Ã©e en 1954, a supprimÃ© le contrÃ´le aux frontiÃ¨res dans lâ??espace
rÃ©gional nordique dont le Danemark, la Finlande, lâ??Islande, la NorvÃ¨ge et la SuÃ¨de en sont les
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membres.
[2] Lâ??espace arctique a vu naÃ®tre de nombreuses plateformes intergouvernementales comme le
Conseil rÃ©gional de Barents (1993) et le Conseil arctique (1996).
[3] Trude Pettersen, Â«Â Trade between Murmansk and Norway increasesÂ Â»,Â Barents Observer,
15 mars 2012.
[4] Thomas Nilsen, Â«Â Teams up for cross-border salmon farmingÂ Â»,Â Barents Observer, 1er

novembre 2012.
[5] CommuniquÃ© de presse, Â«Â Norge og Finland samordner visumpraksis i MurmanskÂ Â»,
MinistÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res norvÃ©gien, 19 septembre 2012.
[6] Pavel Prokhorov, Â«Â Brech v ChengenskoÃ¯ steneÂ Â»,Â Ekspert, 4 juin 2012.
[7] Thomas Nilsen, Â«Â AbsolioutnyÃ¯ rekord na granitseÂ Â»,Â Barents Observer, 4 septembre 2012.
[8] Thomas Nilsen, Â«Â Visa-free freeze is political motivatedÂ Â»,Â Barents Observer, 9 octobre 2012.

VignetteÂ :Â Panneaux routiers Ã  proximitÃ© de Kirkenes, dans la zone de petit trafic frontalier de la
NorvÃ¨ge avec la Russie (AnaÃ¯s Marin, fÃ©vrier 2012)
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